OBSERVATIONS 

RAPIDES, 

Sut  le  rapport  de  M,  Mo  S NERON  , par  la 
société  des  ci  - devant  Commissaires  pour  les 
subsistances» 

Un.  première  observation  qa'on  doit  per* 
mettre  aux  pétidonnaires  pour  les  subsistances, 
c est  que  ce  qui  a donné  lieu  à leur  p?tiriQn  , 
c’est  le  mépris  fait  successivement  par  la  mu- 
nicipalité et  par  le  département  de  Paris , des 
droits  réclamés  pai  les  sections  , concernant 
la  nomination  des  commissaires  \ il  paroitrft 
juste , sans  doute  , à l’assemblée  nationale  de 
déterminer  par  une  loi  précise  les  restric-* 
tions  de  la  loi  réglementaire  du  22  mai.  Si 
l’assemblée  ne  croit  pas  plus  digne  de  sa  sagess® 
d’en  ordonner  le  rapport , et  de  dégager  ainsi 
les  assemblées  des  sections , des  entraves  qu^oa 
a cherché  à multiplier  autour  d’elles,  dans 
l’unique  objet  d’afFoiblir  l’esprit  de  patriotisme 
qui  y trouvoit  d«  puissans  alimea^, 

Nous  devotts  observer  e;isuite , que  dans 
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■âUGun  cas , le  rapport  du  co,ii?ite  de  commerce, 
d’agriculture  et  'de  le'gislation  ne  dévoient  être 
sépares , puisque  votre  décret  ordonne  le 
renvoi  des  pétitions  aux  trois  comités  réunis. 

D après  ces  observations  préliminaires  , qu’il 
nous  soit  permis  de  jetterun  coup  d’œil  rapide 
sur  les  reflexions  qui  semblent  avoir  servi  de 
base  au  projet  présenté  à l’assemblée  nationale, 
par  les  comités  d'agriculture  et  de  commerce. 

Ces  comités  ont  divisé  en  deux  classes  les 
plaintes  adressées  par  plusieurs  ( on  auroit  dû 
dire  sept  mille  ) pétitionnaires  de  la,  capitale^ 
sur  les  subsistances. 

Celles,  qui  inculpent  particulièrement  la 
division  de  Paris,  et  celles  qui  attaquent  les 
rayes  et  les  mesures  généralement  établies , tant 
pour  la  vente  et  Tâchât  des  grains , que  pour 
îeur  circulation  dans  le  Royaume. 

Mais , suivant  ces  comités  , l’instruction  qui 
doit  précéder  votre  décision  vous  est  étrangère; 
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il  existe  une  hiërarcliie  de  pouvoirs , c^est  au 
departement  que  la  municipalité  doit  rendre 
compte , et  c'est  entre  les  mains  du  pouvoir 
executif,  que  le  departement  doit  le  dë-‘ 
poser. 

Eli  quoi  ! lorsque  nous  nous  plaignons  de 
' la  connivence  de  la  municipalité  , du  dëpar-^ 
tement  et  du  pouvoir  executif , lorsque  tous 
les  delais  prescrits  par  la  loi , pour  la  reddition 
des  comptes  sont  doublement  expires , sans 
qif  aucun  compte  scit  rendu  ; lorsqu’aux  termes 
des  decrets  , la  municipalité  doit  rendre  des 
comptes  publics  , ainsi  que  les  diverses  admi?- 
nistrations  , lorsqu’enfin  chaque  citoyen  a le 
droit  individuel  , puisquin  est  parvenu  à Vôîcr^ 
autr  assemblées  de  sectiert  , de  vériiier  ies- 
comptes  et  d'en  compulser  les  pièces  justifi- 
catives 5 on  pourroit  invoquer  et  rassemblée 
nationale  pourroit  admettre  une  liierarcbie  de 
pouvoirs  ; et  de  quels  pouvoirs  encore  I des. 
pouvoirs  dont  Fintelîigence  est  établie  d'un 
coté  par  les  arrêtés  du  corps  municipal , qui 
renvoient  au  gouvernement  ou  au  ministre  d^ 
1 intérieur  , l'examen  de.  compte  dont  ü se- 


econnoît  lui-même  prête-nom  dans  son  arrête^ 
d’un  autre  côte , par  le  silence  même  que  les 
deux  pouvoirs  supérieurs  ont  garde  sur  le 
de'faiit  de  reddition  des  comptes?  Noa  , nous 
1®  disons  avec  confiance  , la  justice  de  l’assem^ 
blêe  nationale  nous  met  à Tabri  de  semblables 
craintes. 

Vainement  5 a-t-on  l’air  de  rouloir  vous  pré- 
venir contre  le  fait  du  commerce  ^ impute 
à la  municipal^ké  de  Paris. 

Nous  répondrons  d*abord  , que  si  la  munîcî- 
' palité  ou  les  administrateurs  des  subsistances 
n’eucsent  pas  fait  le  commerce  des  bleds  et 
farines,  pour  lequel  ils  font  maintenant  pa- 
roitre  , assez  maladroitement  , les  Sfs.  Gom- 
baut  et  Laurent , au  lieu  de  manger  le  pain 
tel  que  nous  Lavons , à onze  sols  les  quatre 
livres , il  seroit  aujourd’hui  au  prix  de  huit 
et  neuf  sols. 

Nous  leur  dirions  qu’il  est  possible  que  leur 
spéculation  ait  été  dérangée , soit  par  nos 
réclamations  3 soit  par  celles  des  autres  (îépai> 
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temeHs , er  qu'ils  se  soient  vus  forcés  de  res- 
treindre leurs  bénéfices , qu’ils  auroient  pu  , 
d’autant  plus  étendre , qu’ils  eussent  été  les 
maîtres , au  moyen  d’une  disette  factice  , de 
le  faire  monter  jusqu’à  i5  sels  les  4 livres; 
car  , nous  ne  devons  pas  nous  dissimuler  que 
la  vente  forcée  des  marchandises  viciées , leur 
exposition  à la  halle  prouvée  par  Taffiche 
du  5 septembre  que  nous  rapportons  l'arrete 
municipal  du  même  jour  qui,  au  mépris  des 
réclamations  des  citoyens , maintient  le  sur- 
haussement des  farines  a 38  et  a 4^  livres, 
sont  des  preuves  authentiques  de  la  famine 
factice  qu'on  cherchoit  à introduire  , et  de 
l’arbitraire  des  prix  que  la  municipalité  se 
permettüit  de  mettre  à des  marchandises  qui 
même  , dans  un  moment  de  crue  dans  les  prix, 
ne  dévoient  être  vendues  que  d apres  les  prix 
d’achats , de  transport  et  de  manipulation  , et 
dont  la  vente  , sur  ce  pied  , auroit  peut-êtr® 
ramené  l’équilibre. 

Nous  ne  pouvpns'  qu’applaudir  au  projet  de 
décret  présenté  à l’assemblée  nationale  quant 
AUX  exportations  maritimes  , nous  faisons  des 
VO0UX  pour  que  l’assemblée  ajoute  les  precau- 


dons  les  pîtîs  sages , pour  ërendre  ces  mesures 
aux  exportations  par  terre.- 

Mais , nous  ne  pouvons  perdre  de  vue  les 
conclusions"  que  portoit  une  pétition  de  7000 
citoyens  . relativement  à la  liberté  que  la 
municipalité  et  le  departement  ont  enleve  aux 
sections  par  la  fausse  explication  de  la  loi  du 
22  mai , touchant  le  droit  de  pétition.  Nous 
insistons  particulièrement  sur  la  dëfense  re- 
quise aux  administrateurs  coupables  de  quitter 
la  1 rance  avant  la  reddition  et  rappuremeiit 
de  leurs  comptes,  nous  demandons  enfin,, 
qu’il  soit  absolument  défendu  à la  municipalité 
de  faire,  pour  son  compte , le  commerce  des 
grains  et  farines  ; sur  le  reste  , nous  ne  pou- 
vons que  rappeler  à lassemblee  Fengagement 
que  nous  avons  pris  de  travailler  sans  relâche 
à h de'couverte  et  à rétablissement  des  preuves 
de  î’abus  du  régime  actuel  des  subsistances. 

Mais,  helas  I nous  sommes  encore  isoles^ 
et  dans  Fimpuissance  fâcheuse  de  continuer 
utilement  des  travaux  que  le  ministre , le  de-^ 
partenien?  et  la  municipalité  redoutent , quaaît 
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tous  les  citoyens  les  attendent  avec  im^ 
patience. 

J.  A.  Lavau  , De  Jolly  Berthauit  ; 
Lejeune,  Grieu  , Pelletier,  Delepine, 
Brunet  , Huchon  , Philippe  , Fournier  , 
J.  E.  Gandry,  Aubert,  Robineau, 
OssELîN  , Profînet  , Brüchard  , 


L I M O D I N , Imprimeur  de  la  section  des 
lombards , rue  Saint-Martin , n“.  a5o. 


